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PROJET DE DÉCRET 
portant assentiment à l’accord de coopération du 20 février 2017 entre l’État  

fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et la Région wallonne relatif à la gestion du 
service pour la régularisation des impôts régionaux et des capitaux fiscalement  
prescrits non scindés et à la mise en place d’un système de régularisation des  

capitaux fiscalement prescrits non scindés, instaurant un régime de régularisation 
fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures concernant le transfert de la 

propriété d’un immeuble d’une société à un associé, la renonciation à l’usufruit sur 
un bien immeuble suivie ou précédée par une donation, les clauses d’attribution de  

la totalité du patrimoine commun ou clauses de partage inégal de ce patrimoine  
commun, sans condition de survie, mieux connues sous les termes de « clause de  

la maison mortuaire » et la révision du montant des amendes

AMENDEMENTS

proposés par

M. Dupont et Mme Moinnet
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Amendement n° 1

Dans l’article 4, alinéa 3, du projet de décret portant 
assentiment à l’accord de coopération du 20 février 2017 
entre l’État fédéral, la Région de Bruxelles-Capitale et 
la Région wallonne relatif à la gestion du service pour la 
régularisation des impôts régionaux et des capitaux fis-
calement rescrits non scindés et à la mise en place d’un 
système de régularisation des capitaux fiscalement pres-
crits non scindés, instaurant un régime de régularisation 
fiscale limité dans le temps et instaurant des mesures 
concernant le transfert de la propriété d’un immeuble 
d’une société à un associé, la renonciation à l’usufruit 
sur un bien immeuble suivie ou précédée par une dona-
tion, les clauses d’attribution de la totalité du patrimoine 
commun ou clauses de partage inégal de ce patrimoine 
commun, sans condition de survie, mieux connues sous 
les termes de « clause de la maison mortuaire » et la 
révision du montant des amendes, les mots « capitaux 
fiscalement prescrits non scindés régularisés » sont rem-
placés par les mots « capitaux fiscalement prescrits régu-
larisés ».

JUSTIFICATION

Le terme « non scindés » concerne les capitaux 
comprenant des impôts fédéraux et des impôts régio-
naux pour lesquels le déclarant ne peut pas exactement 
démontrer quelle partie concerne des impôts fédéraux et 
quelle partie concerne des impôts régionaux. Le chapitre 
II du projet de décret concerne uniquement les impôts 
régionaux.

Amendement n° 2

Dans l’article 9 du même projet de décret, le 3° est 
remplacé par ce qui suit :

« 3° un alinéa 5 est ajouté rédigé comme suit : « L’ap-
plication de l’alinéa 3 est subordonnée à la condition que 
les parties déclarent, dans ou au pied de la convention 
qui donne lieu à la perception du droit d’enregistrement 
proportionnel ou dans un écrit signé joint à cette conven-
tion, que des travaux visés à l’alinéa 4 n’ont pas été réa-
lisés sur cet immeuble par la société; » .

Amendement n° 3

Dans l’article 9 du même projet de décret, le 5° est 
remplacé par ce qui suit :

« 5° un alinéa 7 est ajouté rédigé comme suit : « Le 
droit de vente est perçu sur l’acquisition, lorsque les 
parties n’indiquent pas, dans une déclaration certifiée et 
signée dans ou au pied de la convention qui donne lieu 
à la perception du droit d’enregistrement proportionnel 
ou dans un écrit signé joint à cette convention, que l’ac-
quéreur n’est ni associé, ni une personne liée au sens de 
l’alinéa 6. »».

Amendement n° 4

L’article 9 du même projet de décret est complété par 
un 6° rédigé comme suit :

« 6° un alinéa 8 est ajouté et rédigé comme suit :  
« En l’absence des déclarations visées aux alinéas 5 et 
7, la convention est enregistrée au droit de vente; ce qui 
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est perçu au-delà du droit qui aurait dû être appliqué si 
de telles déclarations avaient été reprises est restituable 
conformément à l’article 209, alinéa 1er, 1°, d), sur la 
base d’une déclaration de l’acquéreur reprenant la men-
tion prévue à ces alinéas » ».

Amendement n° 5

Dans l’article 10 du même projet de décret, le 3° est 
remplacé par ce qui suit :

« 3° un alinéa 3 est ajouté rédigé comme suit : « Sauf 
déclaration contraire des parties, certifiée et signée dans 
ou au pied de la convention qui donne lieu à la percep-
tion du droit d’enregistrement proportionnel ou dans 
un écrit signé joint à cette convention, l’acquéreur est 
réputé être associé de la société ou une personne liée au 
sens de l’alinéa précédent » ».

Amendement  n° 6

L’article 10 du même projet de décret, est complété 
par un 4° rédigé comme suit :

« 4° un alinéa 4 est ajouté et rédigé comme suit: « En 
l’absence de déclaration visée à l’alinéa 3, la convention 
est enregistrée au droit de vente ; ce qui est perçu au-delà 
du droit qui aurait dû être appliqué si une telle décla-
ration avait été reprise est restituable conformément à 
l’article 209, alinéa 1er, 1°, e), sur la base d’une décla-
ration de l’acquéreur reprenant la mention prévue à cet 
alinéa ». ».

Amendement n° 7

Dans le même projet de décret, il est inséré un article 
10bis rédigé comme suit :

« Article 10bis

Dans l’article 209 du Code des droits d’enregistre-
ment, à l’alinéa l er, l °, deux literas sont ajoutés :

« d) que les conditions de non-application de l’article 
129 sont remplies;

e) que l’acquéreur n’est ni associé de la société, ni une 
personne liée au sens de l’article 130. » ».

JUSTIFICATION

L’alinéa 5 du nouvel article 129 du Code des droits 
d’enregistrement tel qu’il est rédigé prévoit dorénavant 
que les parties doivent remettre au receveur tout permis 
d’urbanisme obtenu et visé à l’alinéa 4. Une telle obliga-
tion suppose donc que les parties transmettent les permis 
d’urbanisme, pour autant qu’il y en ait.

Si les parties ne devaient pas remplir cette obligation, 
par oubli, aucune sanction ne pourrait s’appliquer. En 
effet, si les parties oublient de transmettre les permis 
d’urbanisme relatifs aux travaux effectués par la société, 
et dès lors, échappent à la fiction de l’article 129 du 
Code des droits d’enregistrement (par exemple parce 
que l’acquéreur a lui-même apporté l’immeuble), un 
droit de vente devrait être appliqué au moment où l’ad-

ministration se rend compte du fait que de tels travaux 
ont été réalisés, mais aucune amende administrative 
n’est prévue dans un tel cas. Seules les amendes pénales 
sanctionnent le non-respect d’une disposition du Code 
des droits d’enregistrement en général, mais celles-ci 
supposent que l’intention frauduleuse soit prouvée.

Afin de résoudre ces difficultés, il est proposé que 
l’obligation soit transformée en une obligation de forme 
consistant, pour les parties, à déclarer que l’immeuble 
apporté ou acquis par la société n’a pas fait l’objet de 
tels travaux.

En optant pour une déclaration similaire à celle de 
l’article 44, al. 2, du Code des droits d’enregistrement, 
le droit de vente serait en tout cas d’application lorsque 
les parties ne déclarent pas que de tels travaux n’ont pas 
été effectués.

Il est néanmoins nécessaire de prévoir une modifica-
tion de l’article 209 du Code des droits d’enregistrement 
afin de permettre une restitution si une telle déclaration 
devait être omise par inadvertance. En effet, dans un tel 
cas, l’attribution subirait en tout état de cause le droit de 
vente en raison de l’absence de déclaration. Les parties 
pourraient toutefois faire ladite déclaration par la suite et 
obtenir la restitution du droit trop perçu s’il n’y a pas eu 
de travaux visés par la disposition.

De même, l’alinéa 7 de l’article 129 du Code des 
droits d’enregistrement et l’alinéa 3 de l’article 130 du 
Code des droits d’enregistrement prévoient l’obligation 
pour le notaire instrumentant d’indiquer le lien unissant 
les parties (nous comprenons, le lien entre l’acquéreur et 
un associé/actionnaire) .

Selon le projet de décret, une telle déclaration concer-
nant le lien entre l’associé et l’acquéreur de l’immeuble 
ne devrait être reprise que dans l’acte notarié. Néanmoins, 
il se peut que les parties présentent à l’enregistrement 
le compromis, de sorte que les droits d’enregistrement 
soient dus sur celui-ci. Une telle hypothèse semble avoir 
été oubliée. En outre, dans certains cas, le lien de parenté 
ne pourra pas être vérifié par le notaire.

Dès lors, il semble qu’il serait plus adéquat de prévoir 
qu’il revient aux parties de déclarer, dans le compromis 
ou l’acte authentique, que l’acquéreur n’est pas une per-
sonne liée au sens de ces dispositions.

De la même manière qu ‘en ce qui concerne la trans-
mission des permis d’urbanisme relatifs au bien en cause 
(voy. ci-dessus), une telle déclaration pourrait être envi-
sagée comme une condition de forme, subordonnant la 
non-application du droit de vente. En l’absence d’une 
telle déclaration, la fiction de vente s’appliquera alors 
automatiquement.

L’article 209 du Code des droits d’enregistrement 
devrait alors aussi être revu pour permettre une restitu-
tion du droit trop perçu lorsque les parties ont omis par 
inadvertance d’insérer une telle déclaration, alors que 
l’acquéreur n’est pas une personne liée.

J.-M. Dupont

I. Moinnet


